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Depuis plusieurs années le Syndicat des médecins insepcteurs de santé publique, membre de l'UNSA mène une réflexion sur son avenir. 

Les travaux entrepris sont justifiés à la fois par une difficulté de recrutement dans le corps et par une remise en cause du positionnement de la profession. 

Les difficultés de recrutement se traduisant par une baisse de nos effectifs qui sont passés globalement de 600 MISP à 450 en moins de 10 ans. Cette situation n'est pas propre aux MISP : toute les professions médicales connaissent ces difficultés démographiques induites par la réduction maintenant ancienne des flux de formation. En conséquence il est nécessaire, si on veut améliorer l'attractivité du corps, de prendre acte du contexte de concurrence existant entre employeurs (les trois Fonctions publiques et le secteur privé marchand ou non) et d'en tirer les conséquences adaptées : soit accepter l'incapacité de l'Etat à maintenir en son sein un corps de médecins de santé publique dotés d'une compétence d'inspection et aller vers l'extinction du corps et des solutions ponctuelles de remplacement sous forme de recours à une expertise extérieure; soit procéder à une véritable refondation de la profession, en définissant un cadre d'emploi renouvelé mais aussi une doctrine d'emploi modernisée tenant compte des enjeux actuels, de l'organisation que l'Etat se choisit et des effectifs souhaités pour les MISP.

Il est en effet nécessaire de travailler dans ces deux directions car l'autre source des problèmes  de la profession est la dissolution progressive de ce qui constituait son positionnement dans l'administration d'Etat. Cette remise en cause s'est faite à l'occasion des réformes administratives du secteur sanitaire, création des ARH  et surtout des ARS. Sans aucune ligne directrice d'ensemble affichée, au gré des options d'organisation changeantes retenues par chaque directeur régional, dans un climat plus général de perte de repères, les MISP ont pu connaître de réelles difficultés à continuer à exercer leurs tâches historiques dans les champ de l'inspection, de la prévention et de la promotion de la santé, de la sécurité sanitaire.

L'heure ne nous semble plus aux petits ajustements sans vision globale que nous connaissons depuis des années, dont le dernier épisode est un allègement des modalités du concours de recrutement qui n'a pas fait évoluer la situation. Il s'agit de choisir entre un processus délibéré de mise en extinction et une refondation. Les propositions qui suivent se situent dans la seconde perspective. Nos propositions ont évidemment vocation à traiter un ensemble de difficultés actuelles, mais surtout à  explorer des pistes pour un dispositif à venir pour les futurs collègues.

Inévitablement, nos propositions sont largement construites sur nos références actuelles. Or, un axe majeur de notre projet d'avenir consiste en un regroupement de divers professionnels de santé publique, notamment médecins, dans un corps ou autre cadre d'emploi unifié. Dans ces conditions, il est évident que le contenu concrêt de nos propositions pourra varier en fonction du périmètre du nouveau groupe professionnel. 

1-Un nouveau métier : un champ et des modalités d'action à redéfinir 
Pourquoi ? Il existe plusieurs raisons ...

1-Le champ dit régalien est susceptible d'évoluer : l'Etat conservera des compétences sanitaires, mais il est tout à fait possible que le champ directement couvert se modifie. Ainsi, on conçoit bien que les sujets fortement orientés vers la sécurité, la préparation et la gestion des crises restent dans le périmètre direct d'action de l'Etat. Dans les domaines  renvoyant à la régulation médico-économique du système de santé et de protection sociale, on peut penser à une  segmentation, séparant le contrôle des grands équilIbres macro-économiques, responsabilité de l'Etat, car fondateurs en partie de notre contrat social, d'un ensemble de tâches de mise en oeuvre qui pourraient être effectuées par d'autres acteurs, sous contrôle de l'Etat néanmoins. On retrouve ici la question de la polarité dominante des ARS sur la mise en oeuvre opérationnelle de mesures d'efficience voire d'économies, pour reprendre les termes de la LMSS. On peut penser que les fonctionnaires d'Etat pourraient être plutôt utilisés dans le champ opératoire direct de l'Etat. Il est intéressant de noter que la circulaire du premier ministre de juin 2019 réorganisant partiellement les services territoriaux de l'Etat transfère sous l'autorité des Préfets les compétences relatives aux eaux et à l'habitat insalubre, exercées jusqu'ici par les ARS. Il n'est pas interdit de penser que ce premier mouvement augure d'un repositionnement plus global des déterminants environnementaux de la santé au sein de l'administration. Au-delà d'autres champs d'intervention, notamment dans des domaines appartenant au coeur de métier des MISP (inspection, sécurité sanitaire notamment) pourraient aussi évoluer dans le même sens.

2-Les modes d'actions de l'Etat en redéfinition: Dans les champs où l'Etat continuerait d'agir directement, on peut aussi imaginer qu'il exerce son action de façon différente. D'autres ministères proposent des modèles différents de celui de la santé ; ainsi l'Agriculture, avec un groupe de fonctionnaires (les ISPV) qui pilote un ensemble plus vaste de professionnels chargés de la mise en œuvre de missions d'Etat (mandat sanitaire vétérinaire). 

3-Des moyens d'action à recomposer : On tablera raisonnablement sur la poursuite de la diminution de nos effectifs en raison de l'inertie des éventuelles mesures correctrices en matière d'attractivité : une hypothèse à 300 MISP dans 5-6 ans n'est pas absurde. Dans ces conditions, il est évident que les MISP devront être alors positionnés de façon différente : dans ce contexte on peut avancer deux remarques. La première est que le travail sur les missions devra tenir compte du niveau des effectifs en faisant peut-être des choix, tout n'étant plus possible si tant est que cela fût le cas dans le passé. La seconde est que la perspective de reconfiguration du corps par fusion avec d'autres corps s'imposera avec encore plus d'acuité que par le passé. Ce dernier point ne fait que renforcer la logique interministérielle du projet d'évolution professionnelle porté par notre syndicat depuis des années.

2-Un nouveau métier : un statut attractif et viable 
Vers un cadre d’emploi interministériel de la santé publique d’État
Il n’est bien évidemment pas de notre seul ressort de concevoir ce nouveau dispositif dont les limites sont à géométrie variable, intéressant par exemple uniquement des médecins ou étant construit sur une base pluri-professionnelle. Sur le principe, nous proposons de développer un grand projet interministériel de santé publique et de se donner les moyens d’une santé publique plus efficace sur tous les fronts et cela passe sans doute par le remodelage des différents statuts des professionnels de santé publique. Ainsi, on pourrait rassembler les divers praticiens au sein d’un même corps de praticiens de santé publique de l’État. Ce nouveau statut serait attractif par les passages interministériels que les seuls détachements aujourd’hui ne favorisent pas suffisamment, mais aussi par une amélioration de sa visibilité et par la comparaison avec les autres métiers de santé publique notamment hospitaliers. 
Dans l'optique où le futur cadre d'emploi aurait une composante marquée d'inspection, parmi les facteurs d'attractivité, nous pensons que la définition d’une politique d’inspection tant au niveau local que national est nécessaire. 
3-Un nouveau métier : un recrutement volontariste et une formation ambitieuse
C'est un complément indispensable des choix d'organisation de la profession. Il s'agit d'engager une démarche complète, supposant d'abord pour l'Etat employeur de fixer des objectifs de formation sur la base des missions, puis de discuter avec les opérateurs de formation des contenus précis et des modalités pédagogiques.

Un objectif logique serait de s'assurer par la constitution d'un cadre d'emploi attractif de l'arrivée dans le profession des futurs internes de santé publique titulaires de l'option "Administration de la santé" qui débute à l'automne 2019.

